
A
l’énumération des nombreuses
blessures du bébé de 2 ans par la
cour d’appel de Montpellier, ils
restent impassibles dans le box.

Lui, Medhi L., 29 ans, collier de barbe
noir, beau-père éphémère vivotant du
RSA. Elle, Armelle D., 20 ans, la mère, pe-
tite brune au visage juvénile et aux yeux
de biche effarouchée. Ils sont emprison-
nés depuis le 19 octobre, eux qui igno-
raient tout de l’univers carcéral. Ils veu-
lent être libérés (1). La mère, en pleurs :
«Depuis deux ans, j’élève mon fils toute
seule, je ne lui ai jamais fait de mal, je
n’ai jamais exercé de violence sur mon
enfant, c’est toute ma vie.»
Originaire de Bourges, cette mère céliba-
taire a rencontré Medhi sur Facebook
voilà quelques mois. Elle venait d’emmé-
nager à Montpellier, chez lui, depuis à
peine trois semaines, pour tester la vie à
deux, où plutôt à trois, avec sa nouvelle
belle-mère, mise en examen dans ce dos-
sier pour non-assistance à personne en
danger.

«Je suis peut-être
nerveux mais ça ne veut
pas dire violent»
Le beau-père mis en examen

Le 17 octobre, le CHRU a alerté le procu-
reur en voyant arriver le petit garçon en
soins intensifs, le pronostic vital engagé.
Il a alors «une fracture à chaque humé-
rus, des ecchymoses disséminées sur
tout le corps, le tronc, le crâne, le sexe,
et du sang à la commissure des lèvres»,
rapporte le conseiller de la cour d’appel.

L’ITT (incapacité totale de travail) pro-
noncée par le médecin légiste atteint 45
jours. La petite victime est aujourd’hui
hors de danger et a fait l’objet d’un place-
ment sur décision judiciaire.
C’est le jeune homme qui l’a amené à
l’hôpital après avoir expliqué à un voisin
qu’il était tombé du lit comme cela lui
était déjà arrivé. Tout comme il affirme
que le garçonnet avait chuté quelques
jours plus tôt d’un toboggan à cause de
leur chien ou encore qu’il avait aussi
heurté le sol après avoir basculé de la
chaise où il mangeait.
«Je n’ai jamais été violent envers le pe-
tit, je suis père d’un enfant de 8 ans, je
n’ai jamais été violent envers aucun en-
fant, se défend Medhi. Je suis peut-être
quelqu’un de nerveux mais ça ne veut
pas dire violent.»
Sa mère a quand même pu dire aux poli-
ciers qu’il avait du mal à gérer l’enfant et

son ex-compagne et parle de quelqu’un
de «colérique, violent, menaçant».
Armelle, si elle a pu voir Medhi faire des
prises par les bras qui ont laissé des tra-
ces au garçonnet, ne l’accable surtout
pas : «Je ne l’ai jamais vu être violent.
Moi, je ne peux pas vous dire pourquoi
il y a des lésions.» Mais elle ne peut pas
contester que la petite victime n’avait
pas de suivi médical pour ces blessures
plus ou moins anciennes, accidentelles
ou pas...
«L’émotion est légitime dans ce dos-
sier, mais il faut étudier toutes les hypo-
thèses, on ne peut pas exclure les blessu-
res accidentelles», estime Me Cor-
bier-d’Hauteville, aux intérêts de Mehdi,
rappelant que ce dernier n’a jamais été
condamné pour violence.
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◗ (*) Décision rendue le 8 novembre.

Des ecchymoses sur tout
le corps du garçonnet
Montpellier ❘ Un couple est incarcéré pour maltraitance et
violences. Le beau-père et la jeune mère contestent en bloc.

Tarn Il survit
à 57 piqûres de
frelons asiatiques
Un pompier volontaire a
survécu à 57 piqûres de
frelons asiatiques, lors d’une
intervention de son entreprise
de désinsectisation sur un nid
proche d’une maison de
retraite dans le Tarn, a-t-on
appris vendredi. Le jeune
homme de 26 ans, qui
«n’était pas dans une mission
de service public», avait été
appelé, le 27 octobre, pour
détruire un nid de frelons
asiatiques «placé très haut
dans un arbre». Il était vêtu

d’une tenue spéciale et
maniait une perche adaptée
lorsqu’il a été attaqué. Il a fait
un choc anaphylactique, une
grave réaction allergique qui
peut être mortelle, avant
d’être pris en charge.

Gard 189 kg de
cannabis saisis
Les douanes du Gard ont
interpellé un conducteur,
jeudi soir, au niveau du péage
d’autoroute de Gallargues.
Il transportait près de 189 kg
de cannabis dans des sacs
en plastique. L’homme de 27
ans a été placé en garde à
vue.

■ Me Corbier-d’hauteville pour Mehdi : «On ne peut exclure les blessures accidentelles.» Y. P.

Le Narbonnais Alain Castany,
condamné à vingt ans de pri-
son en République dominicai-
ne pour trafic de drogue dans
l’affaire Air Cocaïne, a vu sa
condamnation confirmée en
appel jeudi. Son avocate Luz
Diaz n’a pas souhaité commen-
ter la décision avant de s’entre-
tenir avec son client, toujours
hospitalisé à cause des graves
blessures dont il souffre après
avoir été fauché par une moto,
il y a plusieurs mois, sur le sol
dominicain.
Alain Castany, 70 ans, avait été
interpellé en mars 2013 par la
police dominicaine, qui avait
intercepté, sur le tarmac de
l’aéroport de Punta Cana, un
Falcon 50 avec 26 valises
contenant 680 kg de cocaïne.
Lors de son procès en appel en
septembre, la défense de M.

Castany avait avancé le témoi-
gnage d’une employée qui le
disculpait. Accusé d’avoir as-
sisté au chargement de la dro-
gue, le Narbonnais n’aurait en
réalité pas été présent. Le capi-
taine aurait fait en sorte qu’il
soit absent parce qu’il n’était
pas impliqué dans ce trafic de
drogue, selon Luz Diaz.

En avril 2004, l’Alliance Anti-
corrida faisait interdire le tau-
reau à la corde dans l’Hérault.
Mais cette tradition s’est per-
pétuée dans les Bouches-du-
Rhône, malgré un arrêté pré-
fectoral qui l’interdisait. L’Al-
liance Anticorrida, l’Œuvre
d’Assistance aux Bêtes d’Abat-
toirs et la SPA du Pays d’Arles
ont alors assigné en justice les
organisateurs de cette manifes-
tation de rue, au cours de la-
quelle les mouvements du tau-
reau sont entravés par une cor-
de attachée aux cornes.

« Mauvais traitements »

Confirmant le jugement de pre-
mière instance du tribunal de
Tarascon du 8 janvier 2015, la
cour d’appel d’Aix-en-Proven-
ce a reconnu que le taureau à
la corde était constitutif de
«mauvais traitements exer-
cés sur les taureaux, blessure
à la lèvre inférieure, violen-
ces, chutes, saignements et
tension exercée par la corde
sur la tête du taureau». Le
Club taurin La Bourgine et le
Comité des fêtes d’Eyragues
se sont alors pourvus devant
la Cour de cassation.
Jeudi, la Cour de cassation a
rendu une décision de rejet
non spécialement motivé, com-
me le lui permet l’article 1014
du code de procédure civile
lorsqu’elle estime qu’un pour-
voi est irrecevable, ou n’est
manifestement pas de nature à
entraîner la cassation. L’arrêt
rendu par la cour d’appel

d’Aix-en-Provence le 25 juin
2015 devient donc définitif. La
Cour de cassation a, en outre,
condamné les taurins à verser
à l’Alliance Anticorrida, à l’Œu-
vre d’Assistance aux Bêtes
d’Abattoirs et à la SPA du Pays
d’Arles une somme globale de
3000 € au titre des frais irrépé-
tibles.
« Malgré les menaces, les inju-
res et les représailles, l’Allian-
ce Anticorrida, l’Œuvre d’As-
sistance aux Bêtes d’Abat-
toirs et la SPA du Pays d’Arles
ont vu leur bon droit triom-
pher de l’arrogance de contre-
venants supposés intoucha-
bles, déclare Claire Starozins-
ki de l’Alliance. Cette décision
de la Cour suprême représen-
te une victoire tangible pour
ces trois associations qui met-
tent un terme définitif au tau-
reau à la corde en France, at-
teignant ainsi un de leurs ob-
jectifs : mettre fin aux actes
de maltraitance. »

ABATTOIR

Mise au point
de Le Foll
Stéphane Le Foll, ministre de
l’Agriculture, a estimé vendredi
que « toute mesure » pouvant
favoriser le respect du
bien-être animal dans les
abattoirs devait être prise, au
lendemain de la diffusion par
l’association L214 de nouvelles
vidéos-choc. Le ministre a
rappelé que le transport des
animaux et de fait leur
abattage était légal, selon la
législation européenne, tant
qu’il n’intervenait pas au-delà
de 90 % du terme de la
gestation, ce qui équivaut à
huit mois pour une vache.
Sans pointer du doigt la filière
des éleveurs, le ministre a
aussi estimé qu’on pouvait
« rendre plus sévère» la
législation « à l’échelle
nationale et même à l’échelle
européenne »

La municipalité de Perpignan
n’a pas attendu que le ministè-
re de l’Intérieur publie un dé-
cret pour autoriser les polices
municipales à s’équiper de pis-
tolets 9mm semi-automati-
ques pour débuter les procé-
dures d’acquisition de ce nou-
veau pistolet pour les
144 agents de la ville. Comme
attendu, les élus ont approuvé
vendredi, en conseil munici-
pal, une demande de subven-
tion au fonds interministériel
de prévention de la délinquan-
ce pour un investissement glo-
bal de 115000 €.
À l’heure de débattre du sujet
dans l’hémicycle, le maire
Jean-Marc Pujol et Chantal
Bruzi, adjointe à la sécurité,
n’ont eu de cesse d’argumen-
ter du bien-fondé d’une telle
mesure. Pour le premier ma-
gistrat, il est question de pren-

dre ses «responsabilités et
donc de prévoir une évolution
prochaine de la législation.
Quand nous avons des poli-
ciers municipaux qui savent
utiliser ce type d’armes, je
trouve absurde que l’on ne
puisse pas les en doter face
aux types d’assaut que l’on
connaît aujourd’hui avec la
menace terroriste.»
Quant à savoir pourquoi préci-
piter le mouvement, Chantal
Bruzi se justifie : « Lancer le
projet aujourd’hui nous per-
mettrait d’être prêts rapide-
ment, soit d’ici la fin du pre-
mier trimestre 2017.» Bien
qu’ils aient voté cette mesure,
les élus FN ont joué l’ironie :
«C’est un coup de communi-
cation, comme l’a fait le mai-
re de Béziers», a lancé Louis
Aliot.

JULIEN MARION

L’Indépendant

Air Cocaïne: peine de vingt ans
confirmée pour Alain Castany Le taureau à la corde interdit

Cassation ❘ Cette tradition est définitivement proscrite dans
les Bouches-du-Rhône, comme dans l’Hérault depuis 2004.

JUSTICE

Carcassonne Tué
au fusil à pompe:
retour en prison
La chambre de l’instruction de
la cour d’appel de Montpellier
a infirmé, vendredi, la décision
du juge des libertés et de la
détention de Narbonne de
remettre en liberté Fouad
Benchouna (notre édition
d’hier). Ce dernier est mis en
examen pour “assassinat” et
“tentative d’assassinat” dans
l’affaire de la fusillade qui
avait éclaté dans le quartier
de La Conte, le 2 février 2014,
causant le décès de Néman
Ayad, 19 ans, et la blessure
d’un de ses amis à l’épaule,
par des tirs de fusil à pompe.
Le mis en cause avait été
initialement reconnu par les
victimes mais son frère Kamal
Benchouna a endossé
la responsabilité des tirs lors
de cette expédition punitive
sanglante.

Narbonne Viol :
pas de libération
La cour d’appel de Montpellier
a décidé de maintenir en
détention Antonio Gimenez. Il
est incarcéré depuis deux ans,
à la suite d’un dépôt de plainte
d’une mère de quatre enfants
affirmant avoir été forcée à
boire de la vodka et violée
par au moins un individu avec
qui elle avait sympathisé
en sortant de l’hôpital
de Narbonne. Le juge des
libertés et de la détention avait
récemment décidé de placer
le mis en examen, qui nie
les faits, sous surveillance
électronique.

FAITS DIVERS

■ Le Narbonnais a été de

nouveau condamné en appel. AFP

■ Le taureau attaché par les cornes est mené dans les rues.  Archives ML

L’alerte a été donnée auprès
des sapeurs-pompiers et des
services de police par des voi-
sins vendredi vers 15h afin
d’intervenir à Perpignan. À
leur arrivée, ils ont découvert
une jeune femme gisant à son
domicile, ensanglantée.
Elle a été évacuée de toute ur-
gence au centre hospitalier
de Perpignan dans un état ju-
gé très critique. Quelques heu-
res plus tard, dans la soirée,
elle a succombé à ses blessu-
res. Entre-temps, son mari,

âgé d’une quarantaine d’an-
nées, a été interpellé sur le
parking du commissariat où
il se rendait pour se consti-
tuer prisonnier.
L’homme, sous le choc, était
toujours placé en garde à vue
pour «meurtre» dans la soi-
rée de vendredi.
«Selon les premiers élé-
ments, il s’agirait d’un dra-
me familial», a précisé le
commissaire Yannick Janas,
directeur départemental de la
Sécurité publique.

Perpignan: la police bientôt dotée
d’armes semi-automatiques

P-O : un homme placé en garde à
vue pour le meurtre de sa femme
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